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L’année 2012 s’est caractérisée par une activité 
soutenue dans le domaine des actions en justice  

 

 

 

 

 

Deux résultats significatifs constituent des motifs de 
satisfaction et des encouragements à persévérer 
dans cette voie. 
Tout d’abord nous avons gagné en appel dans une 
affaire de terrasse illicite à Paris . Un établissement, 
le café Madeleine-Tronchet, mécontent de la sup-
pression d’une autorisation de terrasse illicite que 
nous avions obtenue en 2011, a interjeté appel au 
début de 2012. La cour d’appel a confirmé le juge-
ment initial en décembre et condamné le commer-
çant à nous verser une indemnité qui a partiellement 
couvert nos frais d’avocat. De plus, et c’est un point 
particulièrement important pour nos futures actions, 
la Cour a déclaré que notre as-
sociation « justifie d’un objet 
suffisamment précis et d’un 
champ d’action géographique 
délimité, lui donnant intérêt 
pour agir à l’encontre des auto-
risations d’occupation du do-
maine public pour l’installation 
de terrasses ». En effet, nos ac-
tions sont souvent contestées 
par les parties adverses sur no-
tre « intérêt à agir », celles-ci 
cherchant des failles dans la dé-
finition de l’objet de l’associa-
tion et dans celle de son aire géographique d’action. 
Le fait que la Cour d’appel, juridiction de deuxième 
niveau prenne cette position nous donne une assu-
rance nouvelle face aux contestations.  

 

 

 

 

Un autre succès très significatif, a été enregistré à 
Strasbourg où ont été installés des « trottoirs mix-
tes ». On se souvient que dès 2007, nous avions en-
tamé une procédure à l’encontre de la Communauté 
urbaine de Strasbourg (CUS) pour contester ces 
« trottoirs mixtes » installés dans la Ville. Il s’agit d’un 
aménagement destiné à faire cohabiter les piétons et 
les cyclistes sur certains trottoirs. Bien entendu, cela 
se fait au détriment des piétons et de plus, c’est 
contraire aux dispositions du Code de la route. L’ac-
tion a été menée par Gilles Huguet, président de 
« Piétons 67 » association affiliée aux Droits du Pié-
ton. L’association nationale a soutenu sans faille cet-

te action et l’a financée. Après plusieurs péripéties 
qui expliquent le délai de traitement, le Tribunal ad-
ministratif de Strasbourg nous a donné raison en dé-
cidant qu’« Il est enjoint à la Communauté urbaine 
de Strasbourg, dans un délai de trois mois à compter 
de la notification du présent jugement, de prendre 
les mesures nécessaires pour respecter la réglemen-
tation en vigueur, notamment en délimitant au sol 
l’espace réservé aux cycles et celui réservé aux pié-
tons, ou en affectant lesdites zones mixtes à l’une ou 
l’autre de ces destinations. » 

 
 

 

Cette décision appelle plusieurs commentaires.  

 
 

 

 
 

Tout d’abord, elle est susceptible d’appel et même si 
nous en sommes très satisfaits, nous ne devons pas 
encore crier victoire. 

 

 

Ensuite, nous n’acceptons pas la 
critique qui nous est parfois fai-
te d’être hostiles aux cyclistes. 
Nous n’avons pas agi à l’en-
contre des cyclistes mais à l’en-
contre d’une décision des amé-
nageurs de la voirie qui, placés 
devant des problèmes difficiles 
s’en tirent avec des pirouettes 
et violent allègrement le Code 
de la route en créant des zones 
mixtes, facteurs de conflits d’u-
sage entre piétons et cyclistes. 

Notre position est que pour créer des pistes cycla-
bles en ville, il faut réduire la place accordée à la voi-
ture sur la chaussée et y implanter les pistes cycla-
bles. C’est une décision que les édiles répugnent à 
prendre tant l’automobile leur semble intouchable. 
Mais c’est quand même cette ligne d’action qui 
triomphera à terme ! 

 

 
 

 

 

Enfin ce jugement est remarquable car c’est la pre-
mière fois en France que ce type d’aménagement, 
souvent fait en catimini dans nos villes, est déclaré 
illicite. Nous n’avons pas pu obtenir une définition 
du trottoir pendant les travaux du défunt Code de la 
rue, mais notre action et la jurisprudence qu’elle 
crée donnera des repères aux aménageurs pour 
qu’ils prennent conscience de l’importance du trot-
toir pour nous, piétons. 

 

 
 

 

 

 

 

2012 : Nos succès aux tribunaux 

TSVP 

JPL 

Exemple de situation créant des risques  
sur les trottoirs mixtes à Strasbourg 



Tour d’horizon 2012 

L’association a été mobilisée sur des problèmes très 
variés. Sans doute à cause de notre notoriété crois-
sante, nous sommes sollicités très fréquemment de 
tous les coins de l’Hexagone pour des problèmes aussi 
divers que le statut des trottinettes électriques, les 
chantiers de travaux publics, les deux-roues sur les 
trottoirs, les villages dont la rue principale est aussi une 
grande route, le laxisme de 
certaines mairies dans la ges-
tion des trottoirs et autres. 
Nous essayons de donner des 
conseils proposons d’interve-
nir auprès des autorités en 
général par courrier. Cela fait 
partie du quotidien de l’asso-
ciation. 

 

 

 

Nous nous focalisons aussi 
sur des dossiers lourds com-
me des projets de création 
de pistes cyclables abusives 
qui réduisent les chemine-
ments piétons ou même les 
suppriment localement. No-
tre force dans ces actions pro-
vient de la compétence tech-
nique des responsables de 
l’association et aussi de la menace du recours en justice 
en cas de non respect par les aménageurs des règles de 
sécurité pour les piétons. Notre dernière action est ac-
tuellement bien engagée à Corbeil dans l’Essonne.  

 

 

 
 

La communication est une de nos préoccupations et 
nous sommes conscients des progrès restant à réaliser. 

Nous sommes relayés sur nos actions par la presse ré-
gionale de manière régulière, mais assez peu dans la 
presse nationale. A remarquer cependant un bon arti-
cle du quotidien « Le Monde » de septembre dernier 
qui cite certaines de nos actions. Nous avons rénové 
notre site internet www.pietons.org et on peut y lire les 
articles de presse les plus récents nous concernant.  

 

 

 

 

 
 

 

Un autre volet de notre ac-
tion concerne le partenariat 
avec plusieurs organisations 
amies qui sont impliquées  
dans les déplacements des 
piétons en ville. Des associa-
tions nationales comme la 
FNAUT (Fédération des Asso-
ciations d’Usagers des Trans-
ports) ou la Rue de l’Avenir 
et aussi des associations pa-
risiennes avec les quelles 
nous agissons très concrète-
ment contre les occupations 
abusives des trottoirs.  

 

 

 

 
 

 

 

Enfin, la famille des associa-
tions de défense des piétons 
s’est agrandie avec la créa-

tion d’une association en Vendée. Il s’agit de DDP 85 
animée par Alain Bacquet et son épouse qu’on peut 
contacter en allant sur le site pietons.org. On souhaite 
beaucoup de succès à cette jeune association !  
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Les Droits du Piéton - Maisons des Associations - 5 bis, rue du Louvre  -  75001 Paris  
www.pietons.org                                                                                 pietons@wanadoo.fr 

              Assemblée générale de l’association 
 

 

 

 

 

           notre assemblée générale annuelle se tiendra  
           le samedi 16 mars 2013 de 10 h 30 à 12 h 30 

 

 
 

 

 

 

Nous nous réunirons à la Maison des associations  
22, rue Deparcieux à Paris 14ème  

 
Au cours de cette réunion, nous procèderons aux formalités d’usage, votes sur les rapports d’activités et finan-
cier ainsi qu’au renouvellement des mandats d’administrateurs. Mais aussi nous rendrons compte de nos ac-
tions et débattrons avec les participants de la situation et des projets d’avenir de l’association. 
 
 

 

Une modification mineure des statuts, que nous vous demanderons d’approuver, nous amènera à tenir une 
très brève assemblée générale extraordinaire, immédiatement après la fin de l’AG ordinaire. 
 

 

 

Vous pouvez donner votre pouvoir en recopiant la formule ci-dessous sur papier libre ou sur un mèl : 

M/Mme      XXXXXX         Donne procuration à        XXXXXX             ( Laisser en blanc si besoin)  
 

pour me représenter aux assemblées générales des Droits du Piéton le 16 mars 2013 et voter en mon nom sur 
les points mis à l’ordre du jour. 
 

 

 

Dater et signer puis envoyer aux Droits du Piéton par courrier postal ou électronique . Merci. 

 
 

 
 

 

Pensez  
à renouveler  

votre adhésion 
pour 2013 

Cet avis tient lieu de convocation 

Olonne sur Mer, en Vendée.  
Une personne âgée contrainte de circuler sur la chaussée 

http://www.pietons.org

